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1. CONTEXTE DE L’EVALUATION
 Le Projet de Renforcement des Capacités de la Direction Générale de la Coopération dans la coordination et le suivi de la mise en œuvre des programmes/projets de développement (PRC-DGCOOP) est héritier de l’ex-Projet «Unité Centrale d’Appui à la Gestion et la Coordination des programmes/projets sous exécution nationale» ; il participe également à la promotion de la Déclaration de paris, aux conclusions du Forum de haut niveau d’ACCRA sur le bilan et la mise en œuvre de la déclaration de Paris.
Afin d’améliorer les performances des acteurs du développement national, les Agences des Systèmes des nations Unies au Burkina Faso et le PNUD en particulier se sont engagés dans le cadre de l’UNDAF 2006-2010 à faire du renforcement des capacités nationales de gestion des programmes et projets, de la coordination et du suivi de l’aide au développement, un moyen de promotion de la bonne gouvernance.
Le PRC-DGCOOP a été conçu dans cette dynamique et ses actions devraient contribuer à moyen terme à l’atteinte de l’effet UNDAF n°4 «d’ici 2010, les quatre composantes de bonne gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains».
Aussi, ses activités devraient-elles contribuer à court terme à la réalisation de deux effets du Programme de pays (CPAP) du PNUD à savoir : (i) les capacités des institutions garantes des quatre (04) composantes de la bonne gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains et (ii) la gestion publique est renforcée, efficace et transparente.
Le Projet de Renforcement des Capacités de la Direction Générale de la Coopération dans la coordination et le suivi de la mise en œuvre des programmes/projets de développement (PRC-DGCOOP) est identifié sous les numéros suivants :
· numéro convention : Award : 00047776 et numéro de projet ATLAS 00057631 ;
· code budgétaire national : 4341.
Initié en 2007, le PRC-DGCOOP a effectivement démarré en Avril 2008 pour prendre fin le 31 Mars 2011 ; il a été exécuté durant 32 mois et ses  objectifs initiaux visent la réalisation de quatre produits que sont :
produit 1 : Les capacités de la DGCOOP dans la coordination et le suivi de la gestion des programmes et projets sont renforcées ;
produit 2 : les capacités nationales en gestion des programmes et projets de développement sont renforcées ;
produit 3 : les initiatives de coordination dans la gestion et la coordination de l’aide sont soutenues ;
produit 4 : le mécanisme de suivi-évaluation mis en place est opérationnel.
Le PRC-DGCOOP qui a une envergure nationale vise deux composantes à savoir (i) l’appui à la Direction Générale de la Coopération dans la coordination et (ii) l’appui à la mise en œuvre des projets de développement.
2. OBJET DE L’EVALUATION
Conformément aux termes de référence, l’objet/but visé par l’évaluation du PRC/DGCOOP est de permettre au Gouvernement et au PNUD de mesurer la part contributive dudit projet à l’atteinte des effets UNDAF et CPAP d’une part et de tirer des engagements pour le cycle 2011-2015 surtout dans le domaine du renforcement des capacités des acteurs parties prenantes à la mise en œuvre de programmes/projets. Elle respecte un des principes fondamentaux de gestion des programmes/projets financés par le PNUD qui exige qu’un programme/projet soit l’objet au moins d’une évaluation au cours de son cycle en particulier à sa clôture.
3. PORTEE DE L’EVALUATION ET OBJECTIFS
La présente évaluation est sommative. Elle porte essentiellement sur (i) la pertinence, (ii) l’efficacité, (iii) l’efficience, (iv) la prise en compte du genre et (v) la viabilité du PRCDGCOOP.
4. RAPPEL DES QUESTIONS RELATIVES A L’EVALUATION
L’orientation de l’évaluation sommative se décline en questions non exhaustives dont les principales sont :
· Les effets ou produits ont-ils été atteints ?
· Quels progrès ont été réalisés en matière d’effets ?
· Quels facteurs ont contribué à atteindre ou ne pas atteindre les effets escomptés ?
· Dans quelle mesure les effets du PNUD et le conseil ont contribué aux produits ?
· Quels facteurs ont contribué à l’efficacité ou l’inefficacité ?
5. METHODOLOGIE DE L’EVALUATION
La présente évaluation a été conduite par un Expert Socio-économiste spécialisé en gestion économique et financière de projets. Conformément à la nature transversale du PRC/DGCOOP l’Expert a privilégié l’approche participative, ce qui l’a conduit à impliquer au mieux les principaux acteurs dans le processus de réflexion et recueillir  ainsi leurs avis.
L’évaluation s’est donc basée sur les approches méthodologiques suivantes :
· la séance de briefing avec le PNUD ;
· la revue de la documentation fournie par le PRC-DGCOOP ;
· les prises de contact avec :
· le Directeur des Etudes et de la Planification du Ministère de l’Economie et des Finances ;
· la Directrice Nationale du PRC-DGCOOP ;
· la Présidente du comité de pilotage du RC-DGCOOP.
· l’élaboration des outils d’analyse et de collecte des données,
· l’échantillonnage des cibles ;
· la collecte et l’analyse des données ;
· la rédaction des rapports ;
· la restitution des résultats de l’évaluation.
6. RESULTATS DE L’EVALUATION
Les résultats de l’évaluation sont le produit des analyses basées sur les différents critères recommandés par les TDR.
6.1. Evaluation des besoins
Les différents programmes et projets qui ont eu besoin de l’assistance du PRC-DGCOOP émanent des différents Ministères et embrassent pratiquement tous les secteurs de développement. Ces programmes et projets qui sont au nombre de vingt huit (28) sont tous bénéficiaires des financements des Institutions du Système des Nations Unies (SNU) comme l’indique le tableau ci-dessous.
Tableau n°1 : Liste des programmes et projets bénéficiaires du PRC-DGCOOP
	N°
	CODE ATLAS
	PROGRAMMES/PROJETS
	DEP MINISTÈRE CONCERNÉ
	NOM ET PRENOM DIRECTEURS NATIONAUX ET CHEFS DE PROJETS

	1
	00011552
	Biodiversité - Stratégie Nationale et Plan d’Action en matière de Diversité Biologique et Rapport de Pays à la Conférence des Parties 
	Ministère de l'Environnement et du Cadre de Vie
	M.Soumayila BANCE Point Focal National de la Convention sur la Diversité Biologique (CDB) Burkina Faso

	2
	00011565
	Appui Institutionnel au Plan National de Lutte Contre le Sida " CNLS "
	Ministère de la Santé
	M. Joseph A. TIENDRÉBÉOGO 

	3
	00011569
	Projet Intermédiation Financière "FCPB"
	Ministère de l'Economie et des Finances
	Mme Haoua 
COULIBALY 

	4
	00011574
	Auto-évaluation Nationale des Capacités à Renforcer pour gérer l’Environnement "ANCR"
	Ministère de l'Environnement et du Cadre de Vie
	M. Michel 
TANKOANO 

	5
	00011578
	Programme d’Appui au monde Associatif et Communautaire "PAMAC"
	Ministère de la Santé
	Dr Fodé SIMAGA

	6
	00015383
	Appui à la Réduction de la Pauvreté des Jeunes défavorisés ou marginalisés dans la Région des Hauts Bassins "REPAJE"
	Ministère de l'Action Sociale et de la Solidarité Nationale
	M. Basile SANOU 

	7
	00030114
	Programme "FEM/ONG"
	Ministère de l'Environnement et du Cadre de Vie
	Mme Rosalie 
CONGO 

	8
	00034604
	Programme National Plates Formes Multifonctionnelles /LCP
	Ministère de l'Economie et des Finances
	ROUAMBA M. 
Adama

	9
	00057148
	Appui aux Communes Rurales et aux Initiatives Inter Communautaires « ACRIC »
	Ministère de l'Administration Territoriale et de la Décentralisation
	M. Alexis N. 
KOMBOUDRY 

	10
	00036052
	Programme d’Action Nationale d’Adaptation aux Changements Climatiques
	Ministère de l'Environnement et du Cadre de Vie
	M. Blaise B 
SAWADOGO

	11
	 
	Auto-Evaluation pour Elaboration Note de Communication sur CC
	Ministère de l'Environnement et du Cadre de Vie
	M. Blaise B 
SAWADOGO

	12
	00039327
	Projet de Lutte Contre la Pauvreté Chez les Femmes Handicapées à Travers la Promotion de l’Insertion Sociale et de l’Education Environnementale
	Ministère de l'Action Sociale et de la Solidarité Nationale
	Mme Dorothée 
BATIGA 

	13
	00043539
	Projet de Lutte contre la Grippe Aviaire "  " Plan National de Prévention et de Riposte Contre l’Influenza Aviaire Hautement Pathogène " Ministère des Ressources Animales
	Ministère des Ressources Animales
	M.Marcel NAGALO 

	14
	00045861
	Appui à la Lutte contre le VIH/SIDA Financement FAD
	Ministère de la Santé
	Dr Fodé SIMAGA

	15
	00046503
	Projet Amélioration des Revenus et de la Sécurité Alimentaire  des Groupes Vulnérables "ARSA" - Produits Secondaires Non ligneux
	Ministère de l'Environnement et du Cadre de Vie
	M. Damas PODA 

	16
	00046883
	PDF-B CPP (Country Partnership Pilot Programme)
	Ministère de l'Environnement et du Cadre de Vie
	Mme Delphine 
OUÉDRAOGO

	17
	00047670
	Comptabilité Environnementale
	Ministère de l'Environnement et du Cadre de Vie
	Mme Mariam 
NIKIÉMA

	18
	00051873
	Appui à la Décentralisation et à la Participation Citoyenne  "ADEPAC"
	Ministère de l'Administration Territoriale et de la Décentralisation
	M. Moussa    

OUÉDRAOGO   

	19
	00051962
	Programme d’Appui au Plan National de la Bonne Gouvernance "PRGA-PNBG"
	Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme de l'Etat
	Mme Marie-  

Françoise  OUÉDRAOGO  

	20
	00052181
	Projet Amélioration des Revenus et de la Sécurité Alimentaire des Groupes Vulnérables "ARSA" - Petite irrigation
	Ministère de l'Agriculture, de l'Hydraulique et des Ressources Halieutiques
	M.Alphonse OUÉDRAOGO (DN)

	21
	00052188
	Programme de Gestion Durable des Ressources Naturelles "PGDRN"  
	Ministère de l'Environnement et du Cadre de Vie
	Mme Delphine 
OUÉDRAOGO

	22
	00048029
	Projet SIDA Communauté Burkina Faso
	Ministère de la Santé
	Dr Fodé SIMAGA

	23
	00051383
	Projet Français de Lutte Contre le SIDA
	Ministère de la Santé
	Dr Fodé SIMAGA

	24
	00051711
	Assemblée Nationale " PAPAP"
	 
	M. Eugène Talata 
DONDASSÉ

	25
	00051962
	Mécanisme Africain d’Evaluation par les Pairs "MAEP"
	Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Régionale
	M. Jean-Baptiste 
NATAMA

	26
	00052020
	Projet d’appui au Renforcement des capacités dans le domaine de la Gouvernance Economique "REGE"
	Ministère de l'Economie et des Finances
	M. Hervé Tibo 
  KABORÉ  

	27
	00057631
	Projet de Renforcement des Capacités de la DGCOOP dans la Coordination et le Suivi de la Gestion des Programmes/ Projets de Développement            "PRC-DGCOOP"
	Ministère de l'Economie et des Finances
	M. Soungalo 
TRAORÉ

	28
	 
	Programme National de Volontariat au Burkina Faso "PNV-B"
	Ministère du Travail et de la Promotion de l'Emploi
	Mme Hélène 
AGNELLI


Source : PRC-DGCOOP – Mars 2011
Ces programmes et projets représentent les structures pour lesquelles le besoin de renforcement des capacités avait été exprimé auprès du PRC-DGCOOP. Ils sont pour la plupart gérés par des Directeurs et Chefs de projets nationaux.
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6.2.  La pertinence
La pertinence s’apprécie à partir de l’interrogation selon laquelle (dans quelle mesure) les objectifs du PRC-DGCOOP correspondent aux attentes des bénéficiaires, aux besoins du pays, aux politiques et priorités globales des Partenaires Techniques et Financiers (PTF). 
L’analyse de la pertinence du PRC-DGCOOP s’apprécie à partir de trois interrogations principales :
a) La mise en œuvre des activités du PRC/DGCOOP comme réponse aux besoins des cibles
Les différents produits du PRC-DGCOOP vise la mise en synergie de trois catégories d’acteurs que sont les acteurs techniques représentés par les Ministères techniques ainsi que les programmes et projets qu’ils animent, un acteurs stratégique représenté par l’Etat qui a élaboré la PNRC, enfin le Partenaire technique et financier qui est le PNUD.
Tableau n°2 : compatibilité entre les produits du PRC-DGCOOP et les attentes des partenaires
	Produits
	Besoins des bénéficiaires à satisfaire
	Besoins de l’Etat à travers la PNRC

	P1 : Les capacités de la DGCOOP dans la coordination et le suivi de la gestion des programmes et projets sont renforcées.
	· Renforcer les services de la DGCOOP pour assurer un meilleur suivi-évaluation des programmes et projets financés par le PNUD.
· Renforcer les capacités des cadres des programmes et projet pour plus d’efficacité.
	· Renforcer les capacités des administrations et institutions publiques dans la formulation, la mise en œuvre et le suivi-évaluation des politiques publiques, ainsi que l'amélioration du dialogue/concertation. 

	P2 : Les capacités nationales en gestion des programmes et projets de développement sont renforcées.
	· Valoriser l’expertise des cadres chargés du suivi, de l’évaluation et de la mise en œuvre des programmes et projets financés par le PNUD.
	· Informer et mettre à niveau les cadres des institutions publiques, des programmes et projets.
· Réformer et mettre en synergie les structures et acteurs du développement sur le terrain 

	P3 : Les initiatives de coordination dans la gestion et la coordination de l’aide sont soutenues.
	· Impliquer les bénéficiaires dans l’identification des besoins de formation et faire assurer les modules par des experts expérimentés à partir de cas pratiques.
	· Favoriser de meilleures conditions de réussite du renforcement des capacités par l'appui aux différents départements ministériels pour les activités reconnues transversales 

	P4 : Mécanisme de suivi-évaluation mis en place et opérationnel
	· Mettre ensemble toutes les parties concernées par la mise en œuvre des programmes et projets et créer une synergie d’action.
· Renforcer l’esprit d’équipe entre les PTF, les structures de coordination (DGCOOP) et les exécutants (responsables de programmes et projets).
	· Créer les conditions socioculturelles de renforcement des capacités entrepreneuriales compétitives


L’analyse de la mise en œuvre des activités du PRC-DGCOOP comme réponse aux besoins des bénéficiaires révèle que :
· les activités exécutées par le PRC-DGCOOP correspondaient à des besoins cruciaux de la DGCOOP, des Ministères, des responsables des programmes et projets, ainsi que du PNUD ;
· les produits livrés par le PRC-DGCOOP correspondent à quelques différences près, aux objectifs que s’est assigné l’Etat à travers la PNRC ;
· quant au PNUD, la mise en œuvre du PRC-DGCOOP lui a permis une meilleure communication et harmonisation des procédures de gestion des programmes et projets qu’il finance.
En somme, l’adaptation des quatre produits du PRC-DGCOOP est la preuve de sa pertinence par ce qu’il a été conçu pour répondre à des attentes/besoins réels de plusieurs acteurs de développement.
b) L’influence du contexte national dans la mise en œuvre des activités
Le contexte national dans lequel le PRC-DGCOOP a été mis en œuvre a été marqué par l’absence durant les deux premières années de la Politique Nationale de renforcement des Capacités, la Politique de mise en œuvre des programmes et projets ainsi que par la faiblesse des ressources. 
Tableau n°3 : Contexte de mise en œuvre des activités du PRC-DGCOOP
	Contexte / caractéristiques
	Activités du PRC-DGCOOP affectées
	Conséquences sur les activités du PRC-DGCOOP

	Politique (PNRC) :
	· Les formations
· Les réflexions prospectives
	· Le faible niveau d’adaptation du programme de formation du PRC-DGCOOP aux institutions de tutelle des programmes et projets (DEP) du fait de l’inexistence de la PNRC pendant les deux premières années de sa mise en œuvre (mi 2008 et 2009).
· Le niveau insuffisant de cadres des Ministères qui ont bénéficié des formations.
· Le faible niveau du budget du PRC-DGCOOP ne lui a pas permis d’aller au-delà des projets sous financement PNUD, pour atteindre les projets financés par  les autres partenaires techniques et financiers.

	Politique nationale de mise en œuvre des projets marquée par la prise des « 5 décrets » et du code des marchés ont permis d’actualiser le manuel NEX.
	Les cibles des formations en ce qui concerne les projets, ont été limitées aux programmes et projets sous  financement du PNUD et du FENU.
Les procédures de passation des marchés se sont alignées sur le code des marchés publics et sur le manuel NEX.
	Les sessions des COPIL ont permis de gérer le projet selon les normes requises (obligation de rendre compte).
Les assemblées générales des projets et programmes au sein du MEF ont permis de responsabiliser davantage l’UGP sur la GAR et ses exigences, toutes choses ayant permis à l’UGP d’améliorer l’exécution du projet (tenues des sessions du COPIL, mise en œuvre des recommandations, etc.).


Les activités du PRC-DGCOOP ont été exécutées dans un contexte dynamique de réflexion en vu de doter le Burkina Faso d’une PNRC et de textes législatifs en matière de gestion des programmes et projets. C’est dans ce contexte qu’a été élaboré la Politique Nationale de renforcement des capacités.
c) L’intégration du PRC/DGCOOP à la politique nationale
Les produits développés par le PRC-DGCOOP sont des réponses anticipées aux attentes de la PNRC qui a été élaborée deux années après. Le PRC-DGCOOP a donné des orientations et confirmé que les insuffisances de résultats en matière de développement étaient liées à la faiblesse des capacités des cadres en charge de la coordination, du suivi et de la mise en œuvre des programmes et projets de développement.
Tableau n°4 : Adaptation du PRC-DGCOOP à la politique nationale
	
PRODUITS DU PRC-DGCOOP
	OBJECTIFS DE LA PNRC

	
	Renforcer les capacités des administrations et institutions publiques dans la formulation, la mise en œuvre et le suivi-évaluation des politiques publiques, ainsi que l'amélioration du dialogue/concertation
	Optimiser l'utilisation des ressources humaines disponibles
	Favoriser de meilleures conditions de réussite du renforcement des capacités par l'appui aux différents départements ministériels pour les activités reconnues transversales
	Créer les conditions socioculturelles de renforcement des capacités entrepreneuriales compétitives

	Les capacités de la DGCOOP dans la coordination et le suivi de la gestion des programmes et projets sont renforcées
Les capacités nationales en gestion des programmes et projets de développement sont renforcées
Les initiatives de coordination dans la gestion et la coordination de l’aide sont soutenues
Le mécanisme de suivi-évaluation est mis en place et est opérationnel

	Les objectifs du PRC-DGCOOP sont bien en harmonie avec le 1er objectif de la PNRC.
Aussi, la quasi-totalité des activités réalisées concourent à l’atteinte des objectifs de la PNRC car les institutions en charge du suivi et de l’évaluation de la mise en œuvre des programmes et projets de développement ont bénéficié des formations dispensées par le PRC-DGCOOP.
L’ancrage du PRC au sein de la DGCOOP traduit la volonté du Gouvernement du BF ainsi que du PNUD à doter le MEF d’un outil efficace de contrôle et de gestion des programmes et projets de développement
	Les formations dispensées par le PRC-DGCOOP ont permis d’améliorer l’efficacité des ressources humaines des structures en charge de la mise en œuvre des programmes et projets de développement au niveau national.
	Le PRC-DGCOOP a assuré les mêmes formations aux ressources humaines en charge des programmes et projets dans les différents départements ministériels en même temps. Ceci favorise l’harmonie dans la compréhension et la mise en œuvre des mécanismes et procédures de gestion des programmes et projets. 
Aussi, la conception d’un manuel de procédures diffusé à toutes ces personnes ressources (des départements ministériels) facilite la gestion des programmes et projets en termes de maîtrise des procédures financières et comptables conformes aux pratiques du SNU.
Ces connaissances contribueront à améliorer les taux d’exécution des  programmes et projets.
Enfin, le PRC-DGCOOP a doté les départements ministériels d’un pool de compétences qui pourront diffuser les connaissances acquises aux autres acteurs qui interviennent dans la gestion des programmes et projets.
	Les formations dispensées inscrivent les bénéficiaires dans une même logique, un même état d’esprit et une culture du résultat (travail fait dans les règles de l’art). en effet, l’application des outils de gestion des projets (suivi-évaluation, gestion administrative et financière, passation des marchés, etc.) inscrivent et forgent les acteurs dans une logique légale d’entreprise, d’exigence de résultat, de respect de la légalité, de l’obligation de la redevabilité, etc.
L’ensemble des modules dispensés inscrivent les acteurs dans une « culture de famille », celle du développement efficace et durable. Le projet a su créer une conscience de groupe, une interdépendance entre les différents acteurs et une volonté du succès (travail bien fait).
 Le PRC-DGCOOP est lui-même un modèle dans la mesure où il a insisté à se faire évaluer pour d’une part avoir l’appréciation critique d’un regard extérieur, mais aussi pour connaître ses insuffisances et les corriger pour les expériences à venir.


En somme, la mise en œuvre du PRC-DGCOOP a fortement contribué au renforcement de l’expertise nationale à plusieurs niveaux :

· Renforcement des capacités nationales
· la relecture du manuel des règles et procédures de gestion administrative et financière ;
· la mise en place d’un logiciel de comptabilité recommandé dans les programmes et projets à exécution nationale, en lieu et place de l’utilisation du tableur Excel ; le logiciel PAM a été adopté à cet effet ;
· le canevas de reporting GovB-PNUD comme modèle de rapport, qui reste à être adopté par les deux parties (gouvernement et PNUD).
· Promotion de l’appropriation nationale
Les ateliers régionaux d’information et de sensibilisation sur la Déclaration de Paris au profit des représentants de l’Etat, des cadres de programmes et projets, de la société civile et du secteur privé dont 51 à Fada N’Gourma et 49 à Bobo Dioulasso.
· Influence sur les politiques :
L’adoption du manuel NEX des règles et procédures révisé ainsi que le canevas Reporting GovB-PNUD est considéré comme un exemple de bonnes pratiques dans la gestion des projets et programmes NIM du PNUD/FENU qui pourrait être proposé au SNU dans le processus d’alignement et d’harmonisation en cours au Burkina Faso.
· Promotion de l’équité du genre :
Les trois formations en genre au bénéfice des DEP des Ministères de tutelle des programmes et projet ont été dispensées dans le but de coordonner et suivre l’aide publique au développement basé sur l’égalité des sexes en faveur d’un développement équitable et durable. Ces formations ont concerné 63 personnes dont 31 femmes.
· Coopération Sud-Sud :
Les voyages d’études organisés par le PRC-DGCOOP au Bénin et au Sénégal lui ont permis de s’inspirer des expériences de gestion des projets NEX, de l’élaboration du CPD-CPAP, de la mise en œuvre de la Déclaration de Paris, et le suivi des effets de renforcement des capacités.

6.3. 
Evaluation du processus
L’évaluation du processus a consisté à apprécier pour toutes les composantes et bénéficiaires initiaux du PRC-DGCOOP :
· les besoins de départ,
· le niveau de satisfaction de ces besoins,
· l’analyse des écarts.
a) Niveau de réalisation des activités planifiées
Le niveau de réalisation des activités planifiées est présenté dans le tableau n°5. Il résume pour chacun des produits du PRC-DGCOOP, les activités initiales, le niveau de réalisation et l’explication des écarts

Tableau n°5 : Niveau de réalisation des activités
	Produits 
	Bénéficiaires initiaux
	Besoins de départ
	Niveau de satisfaction
	Observations

	P1

	PRC-DGCOOP et DGCOOP
	04 micro-ordinateurs portables
 07 micro-ordinateurs de bureau
 06 imprimantes
 08 onduleurs
	100%
	Matériel acquis avec un très grand retard.

	P2

	Projets et programmes de développement
	36 sessions de formation
	83,33%
	30 sessions ont été organisées à l’intention des programmes et projets. 

	P3

	DGCOOP
DEP
Programmes et projets de développement
	· Vulgarisation de la déclaration de Paris
· Diffusion d’informations sur les programmes et projets par le site web de la DGCOOP à mettre en place
· Appui à la préparation des rapports de progrès trimestriels des projets NEX
	· 66,66%
· 100%
· 100%
	· Deux sessions ont été organisées sur 3
· Le site web de la DGCOOP a été mis en place avec l’appui du projet.


	P4

	Projets et programmes de développement
	· Outils de suivi et d’évaluation des performances
· Préparation des audits et appui à la mise en œuvre des recommandations
· Diffuser les bonnes pratiques et leçons apprise de la mise en œuvre des programmes et projets. 

	100%
100%
100%
	Les outils identifiés ont été diffusés auprès des programmes et projets. Des rencontres ont été organisées dans un premier temps  pour une initiation à l’utilisation de ces outils et ensuite pour échanger sur les difficultés de mise en œuvre rencontrées.
Les neuf recommandations qui avaient été formulées lors des 1ère et 2ème sessions du Comité de Pilotage (COPIL) ont toutes été mises en œuvre.
Les bonnes pratiques ont été répertoriées mais n’ont pu être diffusées pour cause de disfonctionnement du site web du PRC-DGCOOP.


L’analyse des niveaux de réalisation des activités initialement programmées révèle que excepté le volet « communication / diffusion » des informations et bonnes pratiques, le PRC-DGCOOP a exécuté dans sa totalité les activités programmées. La raison évoquée serait le dysfonctionnement du site qui à notre avis pourrait être corrigé ; cela permettrait également d’abriter la bibliothèque électronique du PRC-DGCOOP qui est certes en fin d’exécution, mais dont les acquis seront continuellement valorisés.
b) Atouts et facteurs limitant de la mise en œuvre du PRC/DGCOOP
Le PRC-DGCOOP a été exécuté dans un contexte socio-politique marqué aussi bien par des atouts que par des obstacles.
Aussi, les arguments présentés comme obstacles à la mise en œuvre du PRC-DGCOOP ne constituent pas des obstacles matériels, mais des arguments qui peuvent être valorisés pour justifier même l’existence du projet.
Tableau n°6 : Facteurs ayant influencé la mise en œuvre du PRC-DGCOOP
	
	Au plan stratégique
	Au plan matériel
	Au plan financier
	Au plan humain

	Atouts / avantages
	· Il y avait un réel besoin de renforcement des capacités qui s’imposait comme solution à l’efficacité de la mise en œuvre des actions de développement.
· Tous les acteurs de développement étaient unanimes sur la nécessité de créer une synergie active en vu de renforcer les capacités au niveau national.

	· Il y avait une absence d’outils adaptés de renforcement de capacités.
· Le vide institutionnel de renforcement de capacités a été occupé par le PRC-DGCOOP.
	· 
	· Des compétences existaient pour concevoir les modules et assurer les formations
· Les cadres des Ministères ainsi que des programmes et projets avaient un niveau intellectuel suffisant pour assimiler les bonnes pratiques de gestion.

	Obstacles et difficultés
	· Absence d’un cadre juridique légal de renforcement des capacités au niveau national

	· 
	· Les ressources n’étaient pas suffisamment disponibles au niveau national pour satisfaire la demande
	· Les cadres des Ministères, programmes et projets n’étaient outillés pour une gestion efficace des programmes et projets


c) Niveau de satisfaction des bénéficiaires au PRC/DGCOOP 
Le niveau de satisfaction des bénéficiaires se mesure par rapport aux acquis enregistrés par rapport aux attentes ainsi qu’au réinvestissement que les bénéficiaires ont pu faire des formations reçues de la part du PRC-DGCOP. Ces points de satisfaction sont synthétisés dans le tableau ci-dessous.
Tableau n°7 : Niveau de satisfaction des bénéficiaires
	Catégories de bénéficiaires
	Domaines de satisfaction et appréciations

	
	Acquisition de compétences supplémentaires
	Réinvestissement des formations reçues

	Responsables des programmes et projets

	· Exonération,
· Passation de marchés,
· Suivi et évaluation des activités,
· Information sur NEX et ATLAS.
	· Facilitation des procédures d’exonération,
· Facilitation des achats et passation des marchés,
· Elaboration des outils de suivi des activités
· Amélioration du taux d’absorption des ressources
· Amélioration de l’efficacité et l’efficience du projet,
· Amélioration de la communication avec le PNUD.

	Représentants de Ministères
	· Suivi et évaluation des activités,
· Information sur NEX et ATLAS.
	· Amélioration du suivi des programmes et projets mis en œuvre
· Amélioration de la communication avec le PNUD,


Tous les partenaires rencontrés ont manifesté leur satisfaction quant à l’assistance du PRC-DGCOOP même s’ils déplorent une insuffisance en matière d’accompagnement dans la mise en œuvre des acquis des formations.
Ils estiment également que les rudiments acquis ont pu être valorisés et souhaitent qu’ils soient consolidés par un suivi plus rapproché afin de les rendre autonomes. 

6.4.  Evaluation de l’efficacité  
L’évaluation de l’efficacité du PRC-DGCOOP consiste à répondre à la question de savoir dans quelle mesure les produits / objectifs du projet ont été atteints, ou sont potentiellement atteints en prenant en compte leur importance relative. En d’autres termes, il s’agit de s’assurer que les résultats obtenus ont permis d’atteindre les objectifs initiaux du PRC-DGCOOP.
a) Changement  significatif et mesurable au sein des bénéficiaires primaires et indirects
Les résultats atteints par rapport aux produits et objectifs initiaux du PRC-DGCOOP sont résumés dans le tableau ci-dessous.
Tableau n°8 : Niveau d’atteinte des objectifs du projet
	Produits / Objectifs du PRC-DGCOOP
	Résultats atteints / changements apportés et cibles
	Commentaires / analyses

	· P1
· P2
· P3
· P4
	· 30 sessions de formation (soit 83,33%) organisées au profit de 607 personnes dont 138 femmes
· Relecture et diffusion du manuel des règles et procédures de gestion des programmes et projets sous exécution nationale.
· Mise en place au sein des programmes et projets NIM, du Manuel de comptabilité dénommé PAM.
· Appui en équipement et en personnel à la DGCOOP.
· Tenue de réunions trimestrielles des CN/DN des programmes et projets PNUD.
· Proposition d’un canevas de reporting prenant en compte les 5 décrets, le Code des marchés publics et le POPP.
· Mise en œuvre de la coopération Sud-Sud à travers des voyages d’études bénéfiques aux béninois, maliens et burkinabé.
	· Augmentation du taux d’absorption du PNUD/BF qui est passé de 83,61% en 2007 à 92,18% en 2009, même si le taux d’absorption de l’APD du BF oscille autour de 73% au niveau national.
· Le Burkina Faso est passé dans le domaine des audits de rang de Pays à risque élevé en 2007  (CDR de 1.000.000 $) à risque moyen en 2008  (CDR de 300.000 $) et à risque faible en 2009 (CDR de 600.000 $).
· L’IGP prévoit utiliser le manuel dans le cadre des audits.


Les résultats obtenus traduisent l’atteinte des objectifs initiaux du PRC-DGCOOP. Certes, la mise en œuvre du projet a engendré de nouveaux besoins, ce qui correspond à des effets normaux dans le contexte de mise en œuvre réussie d’un projet. 
b) Meilleurs résultats  des participants 
Les meilleurs résultats correspondent aux points d’intérêts essentiels que les bénéficiaires ont pu retirer de la mise en œuvre du PRC-DGCOOP. Les appréciations qui ont été faites se recoupent chez toutes les catégories d’acteurs.
Tableau n°9 : Meilleurs résultats constatés
	Catégories de Participants
	Meilleurs résultats

	Partenaires étatiques (Ministères)
	Les outils de gestion et compétences acquises au cours des formations.
Le suivi de la mise en œuvre des programmes et projets.

	Programmes, projets et Organisations de la Société Civile (OSC)
	Les formations qui ont doté les cadres des projets d’outils efficaces de gestion.
Les performances des projets ont été renforcées. 
Le renforcement du leadership des responsables de programmes et projets.
La gestion des ressources humaines.



6.5.  Evaluation de l’efficience 
L’évaluation de l’efficience du PRC-DGCOOP répond à la question de savoir « dans quelle mesure les résultats et/ou les effets attendus ont été obtenus avec le moins de ressources possibles (fonds, expertise, temps, coûts administratifs, etc. »).
Le tableau ci-dessous donne un aperçu sur le rapport  coûts/ efficacité des activités réalisées durant la vie du projet.
Tableau n°10 : Coûts des activités réalisées
	Produits / Objectifs du PRC-DGCOOP
	Coûts de réalisation
	Analyse des contributions

	Les capacités de la DGCOOP dans la coordination et le suivi de la gestion des programmes et projets sont renforcées
	408 202 560 FCFA
	La partie nationale a fourni des cadres (DGCOOP, institutions ministérielles, programmes et projets) de niveau satisfaisant, ce qui a facilité l’appropriation des modules de formation en gestion.

	Les capacités nationales en gestion des programmes et projets de développement sont renforcées
	121 359 180 FCFA
	Les cadres de la DGCOOP, des institutions ministérielles, des programmes et projets constituent une expertise nationale de référence en gestion de programmes et projets.

	Les initiatives de coordination dans la gestion et la coordination de l’aide sont soutenues
	15 727 175 FCFA
	Les frais de coordination sont assurés par le PNUD qui n’a pas su impliquer la partie nationale dans la prise en charge de ces frais.

	Mécanisme de suivi et d’évaluation mis en place et fonctionnel
	109 050 210 FCFA
	Il aurait été judicieux d’exiger la participation des institutions bénéficiaires dans les charges inhérentes aux formations dispensées à leurs cadres ainsi qu’à l’entretien du mécanisme de suivi et d’évaluation.



6.6. 
TABLEAU SYNOPTIQUE DES RESULTATS DE L’EVALUATION

Tableau n°11 : Synthèse des résultats de l’évaluation
	PRODUITS
	ANALYSE SELON LES CRITERES

	
	PERTINENCE
	PROCESSUS
	EFFICACITE
	EFFICIENCE

	P1 : Les capacités de la DG-COOP dans la coordination et le suivi de la gestion des programmes et des projets est renforcées
	· Les services de la DGCOOP et les cadres des programmes et projets sont plus efficaces en gestion de projets, la mise en œuvre des politiques publiques et l’amélioration de la concertation.
	· Retard dans l’acquisition du matériel.
	· Le Burkina Faso est passé du rang de pays à risque élevé en 2007 à celui à risque faible en 2009.
	· La DGCOOP, les programmes et projets ainsi que les institutions ministérielles ont une même vision des procédures de gestion.

	P2 : Les capacités nationales en gestion des programmes et projets de développement sont renforcées
	· L’expertise des cadres des institutions publiques a été valorisée et leurs capacités ont été mises à niveau.
· La création d’une synergie entre les structures et acteurs du développement national.
	· La quasi-totalité des formations (30 sur 36) ont été organisées
	· Les formations dispensées ont amélioré les taux d’absorption de tous les projets financés par le PNUD.
· Le PNUD/BF a fait l’objet d’une distinction du fait de ses performances.
	· Les programmes et projet traitent les dossiers d’exonération et de passation des marchés dans de brefs délais.
· Les taux d’absorption des budgets se sont accrus.

	P3 : Les initiatives de coordination dans la gestion et la coordination de l’aide sont soutenues
	· L’adoption de l’approche participative en matière de formation.
· Appuis des départements ministériels dans les activités transversales.
	· Les formations n’ont pas été dispensées en totalité (2/3).
· Le site Web n’est pas opérationnel
	· Les performances de la DGCOOP et des programmes et projets ont été renforcées et les résultats sont satisfaisants.
	· Le cadre de rencontre trimestrielle des coordonnateurs et directeurs nationaux ne semble pas mobiliser l’adhésion du PNUD.

	P4 : Le mécanisme de suivi mis en place est opérationnel
	· La création d’une synergie entre les acteurs concernés par la gestion des programmes et projets.
· Le développement des capacités entrepreneuriales.
	· Le suivi des formations a permis la diffusion des outils de renforcement des capacités.
· Le contrôle de la mise en œuvre des 9 recommandations formulées par les sessions du COPIL.
	
	· Les acteurs disposent tous des mêmes mécanismes d’information au niveau du SNU.
· Le mécanisme de suivi et d’évaluation n’a pas été approprié par les bénéficiaires


6.7.
 Analyses et perspectives 
Les résultats obtenus par le PRC-DGCOOP ont convaincu tous les acteurs impliqués qu’il s’agisse de la partie gouvernementale (Ministères), des bénéficiaires (programmes et projets), de la Société civile ainsi que du PNUD. Sa mise en œuvre a été positive à tout point de vue et les insuffisances constatées sont plus le fait des bénéficiaires que du projet lui-même.
Dans le contexte actuel où l’Etat s’est doté d’une Politique Nationale de Renforcement des Capacités, le PRC-DGCOOP devrait subir une mutation pour passer de son statut de projet à celui d’une structure pérenne. Aussi, les bénéficiaires souhaitent-ils une suite au PRC-DGCOOP afin de consolider les acquis et bénéficier des autres compétences susceptibles d’être dispensées.
Le PRC-DGCOOP étant en fin d’exercice et que le besoin de renforcement des capacités demeure plus que jamais une exigence, il nous paraît plus que jamais judicieux qu’une solution palliative soit prise. En effet, des réflexions avaient déjà été initiées dans ce sens et la tendance qui se dégage serait de regrouper les différents projets par affinité au sein de programmes qui seront coordonnés par une Direction chargée du suivi-évaluation.
Le renforcement des capacités étant transversal et intrinsèquement lié au suivi de l’exécution des programmes et projets pour déceler les insuffisances et besoins en renforcement, il serait souhaitable que ce volet soit rattaché au suivi-évaluation pour en faire une entité bicéphale.
Aussi, la valorisation des méthodes et outils de renforcement des capacités ne peut être partagée sans l’appui d’un organe chargé de la communication et de la diffusion des bonnes pratiques.
Enfin, pour des besoins de pérennisation d’une telle structure, il serait judicieux qu’elle trouve son ancrage institutionnel au sein du MEF et que l’Etat en soit le principal bailleur. 
L’actuelle tutelle administrative (DGCOOP) devrait être accompagnée dans sa mission par la Direction des Etudes et de la Planification (DEP) pour ce qui concerne les aspects techniques et de capitalisation. En effet, cette dernière constitue une importante source d’information et dispose d’un potentiel de compétences et d’une vision prospective et pourrait aliment la DGCOOP.
L’Etat pourrait être accompagné dans la mobilisation des fonds par ses partenaires traditionnels de la coopération bilatérale et multilatérale qui disposent chacun d’un budget de renforcement de capacité dans les différents programmes et projets qu’ils financent et qui pourraient contribuer à assurer les charges du Programme de Renforcement des capacités. 
Aussi, la PNRC prévoit-elle que le fonds de démarrage sera principalement constitué du budget de l'Etat, des financements des collectivités territoriales, du secteur privé, de la société civile et des PTF. Le mécanisme de mobilisation des fonds prévoit que :
· l'Etat et les collectivités territoriales devront dégager des fonds propres, substantiels, signe de leur engagement politique pour la mise en œuvre de la PNRC ; il est proposé que le budget national consacre chaque année, un montant déterminé au renforcement des capacités et qu'il en soit de même dans les budgets régionaux et communaux ;
· au niveau du secteur privé et essentiellement pour ce qui concerne les banques et autres institutions financières, des facilités spécifiques devraient être accordées aux projets de renforcement des capacités ; à cet effet, il devra être mis en place des systèmes de garantie auprès des banques pour accompagner le développement desdits projets ;
· la prise en compte des composantes de renforcement des capacités dans tous les programmes et projets de développement à financement extérieur, y compris les projets initiés par la société civile ; un seuil de prise en compte devra être établi par rapport au montant total du programme ou projet ;
· une mobilisation des fonds se fera auprès des PTF dont le rôle serait d'accompagner le processus pour un meilleur ancrage institutionnel et d'apporter au besoin, les appuis techniques et financiers nécessaires à l'atteinte des objectifs ; en plus, l'on pourrait organiser une table ronde en vue de créer un "panier commun fonds de renforcement des capacités".
6.8. 
L’organigramme du mécanisme de renforcement des capacités

7. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS
7.1. Conclusion
Le PRC-DGCOOP est un exemple de réussite de renforcement de capacités. Son mérite lui vient de :
· l’expérience des acteurs qui l’ont animé en matière de gestion de projets et particulièrement de ceux financés par le système des Nations Unies ;
· la pertinence des thèmes de formation qui sont un besoin crucial aussi bien pour les gestionnaires des programmes et projets, les structures chargées du suivi et de l’évaluation de ces programmes et projets, ainsi que des structures internes au SNU qui ont en charge le contrôle de leur bonne exécution ;
· le choix de formateurs expérimentés issus des structures partenaires (douane, impôts, etc.) avec lesquelles les programmes et projets éprouvent des difficultés de collaboration. L’ensemble des formateurs ont utilisé des cas concrets qui ont favorisé la maîtrise et la transparence dans la gestion des activités.
Cependant, le PRC-DGCOOP n’a pas été exécuté dans le cadre d’une politique nationale de renforcement des capacités, ce qui a limité sa portée. Il aurait été plus efficace que la PNRC ait été conçue auparavant pour servir de cadre de référence et que les actions de renforcement des capacités s’inscrivent dans le cadre d’un programme qui embrasserait tous les cadres des programmes et projets, ainsi que ceux de tous les Ministères, des organisations de la société civile et du secteur privé. Ceci aurait eu pour effet de doter le Burkina Faso de ressources humaines ayant reçu les mêmes compétences et maîtrisant tous les mêmes procédures de gestion technique, administrative, financière, etc. Une telle stratégie éviterait les dysfonctionnements et favoriserait plus d’efficacité dans la mise en œuvre des actions de développement.
Un tel procédé favoriserait la bonne communication entre les différents acteurs de développement que sont les institutions des Nations Unies, de l’Etat, des cadres de programmes et projets, de la société civile et du secteur privé.
Le renforcement des capacités étant indispensable et continu pour tous les agents et cadres de développement, le Burkina Faso devrait se doter d’une stratégie appropriée et autonome chargée d’assurer cette mission d’importance capitale pour la bonne gouvernance et le développement national. 
La tendance au regroupement (par affinité) des projets en programmes qui seront coiffés par une Direction chargée du Suivi-évaluation devrait associer en son sein, le Renforcement des capacités et la communication (diffusion de l’information). Son ancrage institutionnel pourrait demeurer le Ministère de l’Economie et des Finances (MEF) qui est le Ministère chargé du suivi des programmes et projets de développement au niveau national.
L’organigramme qui se profile est que les projets relèveront des différents programmes qui, à leur tour répondront de la Direction du Suivi-évaluation et du Renforcement des capacités.
En vu de l’opérationnalisation de cette stratégie, des réflexions à ce jour tendent à mandater l’Université de Ouagadougou ainsi que le CAPES de la mission qui consisterait à élaborer des modules adaptés et à assurer la formation des cadres. Cependant, ces structures n’auront de succès que si elles travaillent en étroite collaboration avec l’organe de « Suivi-évaluation et de Renforcement des capacités » qui sera mis en place.
7.2. Recommandations
a) A l’endroit du PNUD
· soutenir l’Etat dans la mise en œuvre de la PNRC ;
· accompagner l’Etat dans le processus de réflexion et la mise en place d’une structure pérenne de renforcement des capacités.
b) A l’endroit du Gouvernement
· substituer le PRC-DGCOOP en une structure pérenne de renforcement des capacités ;
· créer une Direction chargée du suivi, de l’évaluation, du renforcement des capacités, de la communication chargée de coordonner les programmes de développement ;
· regrouper tous les projets au sein de programmes ;
· créer un fonds de renforcement des capacités qui sera cofinancé avec les programmes et projets.
8. ANNEXES

8.1. 
Liste des personnes rencontrées
	NOM ET PRENOMS
	FONCTIONS / STRUCTURES

	BONKOUNGOU Jean Marie
	Expert en marchés Publics

	COMPAORE Lassané
	Directeur des Etudes et de la Planification du Ministère de l’Economie et des Finances

	DIPAMA Joël
	Directeur Régional des Impôts du Centre-ouest

	KINI B. Dieudonné
	Analyste de Programme Gouvernance Economique et Administrative

	KOLOGO Boureima
	Coordonnateur Adjoint du Programme d’Appui au Monde Associatif et Communautaire de Lutte contre le VIH/SIDA (PAMAC)

	NARE / DIAMANGOU Adélaïde
	Inspecteur des Impôts / Conseiller Technique du MEF

	Nébié Dominique B.
	DEP du Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale

	KONE / TOU Noellie
	Directrice Nationale du RC-DGCOOP

	Ouédraogo Moussa
	Coordonnateur du Projet d’Appui à la Décentralisation et la participation Citoyenne

	SANOU Fernand
	Coordonnateur du Projet de Renforcement des Capacités dans le domaine du renforcement de la Gouvernance Economique

	SERE Boubacar
	Responsable du Suivi-Evaluation du Projet de Renforcement des Capacités de la Direction Générale de la Coopération (Ministère de l’Economie et des Finances).

	TRAORE Soungalo
	Coordonnateur du Projet de Renforcement des Capacités de la Direction Générale de la Coopération (Ministère de l’Economie et des Finances).

	Zongo Célestin
	Coordonnateur du Projet de Renforcement des Capacités des Organisations de la Société Civile (PRC-OSC)


8.2.
 Outils de collecte des données
Analyse des résultats / effets du PRC-DGCOOP

	PRODUITS / OBJECTIFS DU PROJET
	ACTIVITES PREVUES
	NIVEAU DE REALISATION / ECARTS
	ANALYSE DES ECARTS
	PERSPECTIVES POUR UN NOUVEAU PROGRAMME

	P1 : Les capacités de la DG-COOP dans la coordination et le suivi de la gestion des programmes et des projets est renforcées / un appui à la mise en œuvre d’outils harmonisés de gestion de l’aide au développement y compris l’assistance des Agences du SNU
	
	
	
	

	P2 : Les capacités nationales en gestion des programmes et projets de développement sont renforcées / un appui à l’alimentation de la banque de données de la DGCOOP et à la DGCEI
	
	
	
	

	P3 : Les initiatives de coordination dans la gestion et la coordination de l’aide sont soutenues / un appui à la formation continue et au perfectionnement des cadres techniques de la DGCOOP, DGCEI, des structures assurant la gestion des projets (DEP, DAF) et le développement d’une stratégie de pérennisation des acquis du projet
	
	
	
	

	P4 : Le mécanisme de suivi mis en place est opérationnel / un appui au suivi, à l’évaluation et la publication des bonnes pratiques de leur réplication
	
	
	
	


Evaluation des besoins

· Quels sont les bénéficiaires primaires du projet ?

Etablir la liste des bénéficiaires pour chaque produit

	Produits 
	Bénéficiaires initiaux
	Besoins de départ
	Niveau de satisfaction
	Observations

	P1


	
	
	
	

	P2


	
	
	
	

	P3


	
	
	
	

	P4


	
	
	
	


 La pertinence

La pertinence s’apprécie à partir de l’interrogation selon laquelle (dans quelle mesure) les objectifs de l’intervention correspondent aux attentes des bénéficiaires, aux besoins du pays, aux priorités globales des partenaires. 

· Les activités mises en œuvre par le PRC/DGCOOP ont-elles permis de répondre aux besoins des cibles ?

	Produits
	Besoins des bénéficiaires à satisfaire
	Besoins / objectifs de la PNRC
	Priorités des partenaires

	P1
	
	
	

	P2
	
	
	

	P3
	
	
	

	P4
	
	
	


· Le contexte a-t-il permis la mise en œuvre des activités ?

	Contexte / caractéristiques
	Activités affectées
	Conséquences sur les activités

	Politique (PNRC) :
	
	

	Politique nationale de mise en œuvre des projets
	
	

	Budget, personnel ?
	
	


· Le PRC/DGCOOP s’intègre t-il à la politique nationale ?

	PRODUITS DU PRC-DGCOOP
	OBJECTIFS DE LA PNRC

	
	Renforcer les capacités des administrations et institutions publiques dans la formulation, la mise en œuvre et le suivi-évaluation des politiques publiques, ainsi que l'amélioration du dialogue/concertation
	Optimiser l'utilisation des ressources humaines disponibles
	Favoriser de meilleures conditions de réussite du renforcement des capacités par l'appui aux différents départements ministériels pour les activités reconnues transversales
	Créer les conditions socioculturelles de renforcement des capacités entrepreneuriales compétitives

	Les capacités de la DGCOOP dans la coordination et le suivi de la gestion des programmes et projets sont renforcées

Les capacités nationales en gestion des programmes et projets de développement sont renforcées

Les initiatives de coordination dans la gestion et la coordination de l’aide sont soutenues

Le mécanisme de suivi-évaluation est mis en place et est opérationnel
	
	
	
	


Evaluation du processus

· Les activités planifiées par le PRC/DGCOOP ont-elles été menées comme prévues ?

· stratégie de mise en œuvre / d’exécution des activités,
· spécificité de la stratégie,
· difficultés rencontrées,
· leçons tirées de cette stratégie,
· recommandations.

· Qu’est-ce qui a facilité ou constitué un obstacle dans la mise en œuvre du PRC/DGCOOP ?

	
	Au plan stratégique
	Au plan matériel
	Au plan financier
	Au plan humain
	Autres

	Atouts / avantages
	
	
	
	
	

	Obstacles et difficultés
	
	
	
	
	


· Principaux auteurs ayant contribué à la levée des obstacles et comment ont-ils procédé ?

· Les participants au PRC/DGCOOP  sont –ils satisfaits ?

	Catégories de Participants
	Domaines de satisfaction et appréciations

	
	Acquisition de compétences supplémentaires
	Réinvestissement des formations reçues
	Autres (préciser)

	
	
	
	

	
	
	
	


Evaluation due de l’efficacité  

Le critère d’efficacité consiste à répondre à la question de savoir dans quelle mesure les objectifs de l’intervention ont été atteints, ou sont potentiellement atteints en prenant en compte leur importance relative
· Dans quelle mesure les interventions du PRC/DGCOOP ont apporté un changement  significatif et mesurable au sein des bénéficiaires primaires et indirects ?

	Produits / Objectifs du PRC-DGCOOP
	Résultats atteints / changements apportés et cibles
	Commentaires / analyses
	Perspectives (comment améliorer ?)

	Renforcer les capacités des administrations et institutions publiques dans la formulation, la mise en œuvre et le suivi-évaluation des politiques publiques, ainsi que l'amélioration du dialogue/concertation
	
	
	

	Optimiser l'utilisation des ressources humaines disponibles
	
	
	

	Favoriser de meilleures conditions de réussite du renforcement des capacités par l'appui aux différents départements ministériels pour les activités reconnues transversales
	
	
	

	Créer les conditions socioculturelles de renforcement des capacités entrepreneuriales compétitives
	
	
	


Les participants présentent-ils de meilleurs résultats ?

	Catégories de Participants
	Types de résultats
	Appréciations

	
	
	


Evaluation de l’efficience 
L’efficience du projet répond à la question de savoir « dans quelle mesure les résultats et/ou les effets attendus ont été obtenus avec le moins de ressources possibles (fonds, expertise, temps, coûts administratifs, etc. »).
· A quels coûts les résultats/effets du PRC/DGCOOP ont-ils été obtenus ? Analyser le rapport  coûts/ efficacité.

	Produits / Objectifs du PRC-DGCOOP
	Coûts de réalisation
	Analyse des coûts

	Renforcer les capacités des administrations et institutions publiques dans la formulation, la mise en œuvre et le suivi-évaluation des politiques publiques, ainsi que l'amélioration du dialogue/concertation
	
	

	Optimiser l'utilisation des ressources humaines disponibles
	
	

	Favoriser de meilleures conditions de réussite du renforcement des capacités par l'appui aux différents départements ministériels pour les activités reconnues transversales
	
	

	Créer les conditions socioculturelles de renforcement des capacités entrepreneuriales compétitives
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I - HISTORIQUE ET CONTEXTE 

1 Héritier du Projet : « Unité Centrale d’appui à la Gestion et la Coordination des programmes/projets sous exécution nationale »,  le PRC/DGCOOP participe à la promotion de la Déclaration de Paris, aux conclusions du forum de Haut niveau d’ACCRA sur le bilan de la mise en œuvre de la déclaration de Paris. 

2 Les Agences du Système des Nations Unies au Burkina Faso et le PNUD en particulier se sont engagées dans le cadre de l’UNDAF 2006-2010 à faire du renforcement des capacités nationales de gestion des programmes/projets, de la coordination et du suivi de l’aide au développement un moyen de promotion de la bonne gouvernance. 
1.1    Objectifs et résultats attendu du projet

3 Le Projet PRC/DG-COOP s’inscrit dans cette dynamique. En effet, les activités du projet contribuent à moyen terme à l’atteinte l’effet UNDAF n° 4 « d’ici 2010, les quatre composantes de bonne gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains ». A court terme, ces activités contribuent à la réalisation de deux effets du Programme de pays (CPAP) du PNUD à savoir : (i) les capacités des institutions garantes des quatre (4) composantes de la bonne gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains ; et (ii) la gestion  publique est renforcée, efficace et transparente. 
4 Le projet, objet de la présente évaluation finale est dénommé Projet de renforcement des capacités de la Direction Générale de la Coopération dans la coordination et le suivi de la mise en œuvre des programmes/projets de développement « PRC/DGCOOP » identifié sous les numéros suivants :

(i) numéro convention: Award : 00047776 et numéro de projet ATLAS 00057631 ;

(ii) code budgétaire national    : 4341.
5 Il a été initié en 2007 et démarré effectivement en Avril 2008 dans le contexte de mise en œuvre pratique de la déclaration de Paris. Quatre produits sont visés. Leur obtention devrait contribuer à l’atteinte des objectifs du projet. Ce sont :

Produit 1 : Les Capacités de la DG-COOP dans la coordination et le suivi de la gestion des programmes et projets sont renforcées ;
Produit 2 : Les Capacités nationales en gestion des programmes et projets de développement sont renforcées ;
Produit 3 : Les initiatives de coordination dans la gestion et la coordination de l’aide sont soutenues ;
Produit 4 : Mécanisme de suivi-évaluation mis en place et opérationnel . 

De façon pratique, cela devrait se traduire par : 

· un appui à la mise en œuvre d’outils harmonisés de gestion de l’aide au développement, y compris l’assistance des Agences du SNU ; 

· un appui à l’alimentation de la banque de données de la DGCOOP et à la DGCEI ;

· un appui à la formation continue et au perfectionnement des cadres techniques de la DGCOOP, de la DGCEI, des structures assurant la gestion des projets (DEP, DAF) et le développement d’une stratégie de pérennisation des acquis du projet ;

· un appui au suivi, à l’évaluation et la publication des bonnes pratiques de leur réplication.

6 L’intervention du projet prévue pour couvrir 3 années/36 Mois, s’est opérationnalisé à compter d’AVRIL 2008 à Décembre 2010, soit 2 ans et 8 mois (32 mois), accusant ainsi un déficit de 4 mois.

1.2.
Envergure du projet

7 Deux composants non explicites sont visés par le projet à savoir (i) l’appui à la Direction générale de la coopération dans la coordination et (ii) l’appui à la mise en œuvre des projets de développement.  Ses bénéficiaires directs sont les directions du Ministère de l’économie et des Finances (DGCOOP, DGEP, DGI),  les DEP des ministères techniques des programmes et projets financés par le PNUD/FENU et les structures de gestion des programmes et projets généralement dénommées  « Unité de Gestion ».
8 L’exécution du projet couvre le territoire national, mais présente une spécificité. Les frontières poreuses du paradigme « Renforcement des capacités » et son pendant que sont la maîtrise des mécanismes de mesure des effets attribuables au projet, d’une part et le budget alloué pour la mise en œuvre du projet qui n’est pas en adéquation avec l’étendue des résultats/cibles visés d’autre part,  ont conflexifié la mise en œuvre du projet. En d’autres termes les partenaires directs suscités qui avaient une grande attente vis-à-vis du projet en matière d’appui ont été quelque peu déçus à certains moments. Les échanges ont certes atténué la forte attente, mais elle n’a pas dissipé totalement le ressentiment.  

1.3.
Les ressources du projet

Les ressources totales  de l’intervention sont composées de :

1.3.1.  Les ressources humaines

9 Elles sont  constituées  de 3 experts nationaux  (Un  Coordonnateur Technique National; une Experte Nationale en Renforcement des Capacités; un Expert National en Suivi-Evaluation) ; Une Assistante à l'Administration et aux finances; une Secrétaire administrative; deux chauffeurs/agents de liaison, soit 7 personnes.

1.3.2. Ressources matérielles

10  Elles son composées de matériel roulant : 04 véhicules tout terrain, 01 moto ; de mobilier de bureau : chaises visiteurs avec accoudoirs (2), chaises visiteurs rembourrées (57), fauteuils président (2), bureau avec retour 3 tiroirs (1), bureau directeur semi-métallique (1), tables semi-métalliques (12), armoire haute métallique semi-vitrée (2), armoire en bois semi-vitrée (1) ; de matériel informatique: micro-ordinateur écran plat LCD 17" Pentium IV (1), micro-ordinateur portable (2), vidéo projecteur (2). L’inventaire établi en décembre 2009 en donne les détails précis. 

1.3.3. Ressources  financières

11 Elles sont constituées essentiellement par l’apport du PNUD à hauteur de 1.396.103, 46 $ (680. 065.000 FCFA au taux de 1 $ équivalant à 500 FCFA en juin 2010 aux NU). Le Gouvernement burkinabè intervient en nature.

12 Les principaux partenaires de mise en œuvre du projet sont :

1) le Gouvernement burkinabé à travers la DGCOOP en tant qu’agent d’exécution ;

2) les agents de réalisations que sont (i) les Directions générales du MEF (ii) les DEP des ministères de tutelle technique des programmes et projets financés par le PNUD (iii)  les  Unités de Gestion des programmes et projets financés par le PNUD/FENU dont celle du PRC/DGCOOP et (iv) les bureaux d’études et les consultants individuels. 
13 L’évaluation du projet est pertinente aux yeux des deux partenaires que sont le  PTF qu’est le PNUD et le GovB Récipiendaire. En effet dans l’accord du projet, il est explicitement mentionné que le projet aux termes de son exécution doit faire l’objet d’une évaluation finale qui en constitue un élément fondamental de sa clôture. 

14  L’héritage du projet intitulé « centre de service », les crises financières, économiques et alimentaires ainsi que la catastrophe diluvienne du 1er septembre 2009 ont respectivement  impacté positivement (en personnel du projet suscité) et négativement l’exécution du projet (Coupures intempestives de l’électricité ainsi que le renchérissement des prix des produits alimentaires, fournitures, etc.). Cela s’est traduit par la révision financière G18. Ainsi le budget du projet est passé de 1.089.100 USD  à 1 .368.000 $, soit une augmentation de 25,60 %.
15 La présente évaluation finale rentre dans le cadre du cycle normal d’un projet financé par le PNUD.
II - OBJET DE L’ÉVALUATION

16 L’objet/but visé par l’évaluation du PRC/DGCOOP est de permettre au Gouvernement et au PNUD de mesurer la part contributive dudit projet à l’atteinte des effets UNDAF et CPAP d’une part et de tirer des enseignements pour le cycle 2011-2015 surtout dans le domaine du renforcement des capacités des acteurs parties prenantes à la mise en œuvre de programmes/projets. Elle respecte un des principes fondamentaux de gestion des programmes/projets financés par le PNUD qui exige qu’un programme/projet soit l’objet au moins d’une évaluation au  cours de son cycle en particulier à sa clôture. 
III - PORTÉE DE L’ÉVALUATION ET OBJECTIFS  
17 La présente évaluation est sommative. Elle porte essentiellement sur (i) la pertinence (ii) l’efficacité (ii) l’efficience, la prise en compte du genre et la viabilité du PRC-DGCOOP. 
IV - QUESTIONS RELATIVES À L’ÉVALUATION

18 Le choix de l’évaluation sommative décline en elle-même les questions non exhaustives  ci-après :
· Les effets ou produits ont-ils été atteints ?

· Quels progrès ont été réalisés en matière d’effets ?

· Quels facteurs ont contribué à atteindre ou ne pas atteindre les effets escomptés ?

· Dans quelle mesure les effets du PNUD et le conseil ont contribué aux produits ?

· La stratégie de partenariat du PNUD a-t-elle été appropriée et efficace ?

· Quels facteurs ont contribué à l’efficacité ou l’inefficacité ?

V - MÉTHODOLOGIE

Le cadre méthodologue porte essentiellement sur les types et questions d’évaluation et l’approche d’évaluation. L’annexe sur le Modèle de Rapport d’évaluation en donne les détails précis y relatifs. Dans ce cadre les éléments ci-dessous devront être abordés.

5.1. Evaluation des besoins
· Quels sont les bénéficiaires primaires du projet ?


5.2. Evaluation de la pertinence
· Les activités mises en œuvre par le PRC/DGCOOP ont-elles permis de répondre aux besoins des cibles ?

· Le contexte a-t-il permis la mise en œuvre des activités ?

· Le PRC/DGCOOP s’intègre t-il à la politique nationale ?

5.3. Evaluation du processus
· Les activités planifiées par le PRC/DGCOOP ont-elles été menées comme prévues ?

· Qu’est-ce qui a facilité ou constitué un obstacle dans la mise en œuvre du PRC/DGCOOP ?

· Les participants au PRC/DGCOOP  sont –ils satisfaits ?


5.4. Evaluation due de l’efficacité  

· Dans quelle mesure les interventions du PRC/DGCOOP ont apporté un changement  significatif et mesurable au sein des bénéficiaires primaires et indirects ?

· Les participants présentent-ils de meilleurs résultats ?

5.5. Evaluation de l’efficience 

· A quels coûts les résultats/effets du PRC/DGCOOP ont-ils été obtenus ? Analyser le rapport  coûts/ efficacité.

5.6. Approche de l’évaluation
La nature transversale du PRC/DGCOOP amène les évaluateurs à privilégier l’approche participative en vue d’accroitre l’utilisation des résultats de l’évaluation.

5.7. Modèle de l’évaluation 

La démarche qu’utilisera l’équipe d’évaluation pour parvenir à des conclusions et recommandations est de sa responsabilité. Cependant, la démarche qu’elle utilisera  devra pouvoir permettre de répondre à la question sur  la validité interne et externe du PRC/DGCOOP ?

5.8. Méthodes et outils d’évaluation
De même l’équipe d’évaluation devra décrire les approches méthodologiques, méthodes et analyses sélectionnées. Le volet approches et méthodes d’évaluation de l’annexe intitulée Modèle de Rapport d’évaluation donne des indications précises en la matière. Les évaluateurs sont appelés à s’en inspirer. 

VI - PRODUITS D’ÉVALUATION (PRESTATIONS)

Conformément aux exigences de la nouvelle nomenclature de l’évaluation des programmes et projets ayant bénéficiés de la contribution du PNUD pour leur mise en œuvre, les produits attendus devrait se décliner ainsi qu’il suit : 

· un rapport initial d’évaluation ;

· un projet de rapport d’évaluation ;

· un rapport d’évaluation final ;

· une évaluation des notes d’informations et autres éléments de connaissance ou participation dans les évènements de partage des connaissances, le cas échéant (voir le Chapitre 8).

Mais compte tenu du temps imparti à la présente évaluation, l’accent sera mis sur le projet de rapport d’évaluation et le rapport d’évaluation final.

VII - COMPOSITION DE L’ÉQUIPE D’ÉVALUATION ET COMPÉTENCES REQUISES
La mission d’évaluation finale se composera d’une équipe de  deux experts nationaux : un évaluateur sénior accompagné d’un agent de la DGCOOP.

Le consultant national sénior, chef de mission, doit être un expert dans les domaines de la  planification et de gestion, avec une expérience dans la conception, le suivi et l’évaluation de projets de gouvernance économique, et en particulier dans le domaine du renforcement des capacités. Il doit être titulaire d’un diplôme de troisième cycle (BAC+5 au moins) et avoir une expérience d’au moins dix ans dans les domaines susmentionnés. Il devra justifier d’une parfaite maîtrise de la langue française. Il serait préférable que le consultant ait une connaissance du PNUD. Le chef de mission sera responsable de la finalisation du rapport d’évaluation.
VIII - ÉTHIQUE D’ÉVALUATION

Les unités de programmes du PNUD demandent que chaque membre de l’équipe d’évaluation lise attentivement, comprenne et signe le « Code pour les évaluateurs dans le système des NU », qui est disponible en pièce jointe dans le rapport d’évaluation.
IX - MODALITÉS D’EXÉCUTION
L’Organisation de la mission  est structurée ainsi qu’il suit :

· Le consultant sera briefé par le PNUD et le projet avant son démarrage de l mission. A l’occasion, différents documents seront mis à sa disposition : document de projet, rapports d’avancement du projet, divers manuels produits par le projet et d’autres sur demande.
· Le Coordonnateur Technique National (CTN) du projet et le Chargé de programme Gouvernance PNUD du PRC/DGCOOP fourniront de concert une liste de personnes à contacter. A Ouagadougou, le consultant rencontrera (i) la DGCOOP/MEF (ii)  la Présidente du Comité de Pilotage du PRC/DGCOOP (iii) les Bénéficiaires directs et indirects (s’il y a lieu) du Projet,  ainsi que toute autre partie prenante au projet. Le consultant pourra également adjoindre d’autres noms à cette liste.  
· Un rapport provisoire sera préparé avant la fin de la mission et partagé avec les parties prenantes en vue de la réunion de débriefing. Les observations faites par les participants seront documentées sous forme d’un compte rendu qui fera partie du rapport final de la mission dont un format type est présenté dans l’annexe
X . CALENDRIER DU PROCESSUS D’ÉVALUATION
La mission durera 15 jours ouvrables répartis comme suit :

	Activité
	Durée estimative

	Briefing au PNUD et au siège du projet
	1

	Revue de la documentation 
	2

	Echanges /Visite sur le terrain
	6

	Préparation du rapport provisoire 
	3

	Débriefing au PNUD 
	1

	Préparation du rapport provisoire et finalisation du rapport
	2

	Total
	15


La mission est prévue pour démarrer le 24 février 2011 et s’achever au plus tard le 19 mars 2011.

XI - ANNEXES DES TERMES DE RÉFÉRENCE

Annexe 1 : Synthèses des principales réalisations du projet au 30 Septembre 2010.

	SYNTHESE DES FORMATIONS PRC-DGCOOP 2008-2010

►Formations
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	INSTITUTIONS
	THEMES
	NOMBRE DE SESSIONS DE FORMATIONS
	Nombre de programmes / projets
	NOMBRE D'AUDITEURS

	
	
	
	
	Année 2008
	Année 2009
	Année 2010
	Total général

	
	
	
	
	Hom
	Fem
	Total
	Hom
	Fem
	Total
	Hom
	Fem
	Total
	Hom
	Fem
	Total

	DEP
	Genre et Développement
	1
	
	
	
	
	12
	10
	22
	
	
	0
	12
	10
	22

	
	Suivi-Evaluation
	1
	
	
	
	
	16
	5
	21
	
	
	0
	16
	5
	21

	DGCOOP
	Genre et Développement
	1
	
	
	
	
	13
	6
	19
	
	
	0
	13
	6
	19

	
	GAR
	1
	
	
	
	
	16
	4
	20
	
	
	0
	16
	4
	20

	 
	Suivi-Evaluation
	1
	
	
	
	
	
	
	
	16
	4
	20
	16
	4
	20

	IGF
	Genre et Développement
	1
	
	
	
	
	17
	5
	22
	
	
	0
	17
	5
	22

	
	Marchés publics
	1
	 
	 
	 
	 
	16
	5
	21
	 
	 
	0
	16
	5
	21

	DGB
	Excel et Access
	1
	
	
	
	
	20
	
	20
	
	
	0
	20
	0
	20

	PANEA
	Sensibilisation et information sur la déclaration de Paris dans la région de l'Est
	1
	
	
	
	
	49
	4
	53
	
	
	0
	49
	4
	53

	
	Sensibilisation et information sur la déclaration de Paris dans la région des Hauts-bassins
	1
	
	49
	
	49
	
	
	0
	
	
	0
	49
	0
	49

	Programmes et Projets
	Procédures douanières et fiscales
	1
	11
	16
	9
	25
	
	
	0
	
	
	0
	16
	9
	25

	
	GAR
	1
	15
	
	
	
	20
	11
	31
	
	
	0
	20
	11
	31

	
	Fiches PIP
	2
	17
	
	
	
	33
	8
	41
	21
	6
	27
	54
	14
	68

	
	Atlas
	3
	20
	
	
	
	37
	9
	46
	31
	5
	36
	68
	14
	82

	
	Suivi-Evaluation
	1
	6
	
	
	
	4
	2
	6
	
	
	0
	4
	2
	6

	
	Management orienté vers les résultats
	1
	8
	
	
	
	7
	1
	8
	
	
	0
	7
	1
	8

	
	Procédures de passation des marchés publics
	1
	
	
	
	
	10
	5
	15
	
	
	0
	10
	5
	15

	 
	Utilisation du logiciel PAM
	2
	
	
	
	
	
	
	
	12
	2
	14
	12
	2
	14

	 
	Leadership et changement
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	0
	0
	0
	0

	Total
	 
	23
	
	65
	9
	74
	270
	75
	345
	80
	17
	97
	415
	101
	516

	
	
	
	
	88%
	12%
	
	78%
	22%
	
	82%
	18%
	
	80%
	20%
	

	NB: Sur les 41 participants à la formation sur le remplissage des fiches PIP en 2009, 12 sont issus des DEP de MAHRH, Santé, Sécurité, MJE, MFPRE, MASSN, MATD, MEF et de la DGCOOP. 


· audits des programmes et projets NEX

Les 19 programmes et projets Nex audités en 2008, ainsi que les 12 de l’année 2009 ont bénéficié des appuis du projet pendant les phases de préparation, de réalisations et de suivi de la mise en œuvre des recommandations.

· 
outils de gestion et de pilotage

Dans le cadre de l’harmonisation de la gestion des programmes et projets, deux éléments sont à souligner :

· élaboration et appui à l’utilisation du Manuel Nex révisé ;
· acquisition, formation à l’utilisation d’un logiciel de comptabilité dénommé PAM (Project Management Account).
N.B : Les effets de ces formations et les autres résultats sont entre autres le constat de meilleures performances des personnes ayant bénéficié des appuis du projet  qui ont impacté dans une certaine mesure le taux de décaissement appréciable du PNUD autour de 92% et le classement du Programme PNUD Burkina au niveau du risque faible en matière de gestion.

Annexe 2 : Principales parties prenantes et principaux partenaires 

A. Gouvernement



DGCOOP/MEF; DEP/MEF; IGF/MEF



Comité Pilotage du PRC/DGCOOP



Directrice nationale PRC/DGCOOP 

B. PNUD



Représentant Résident ;



Directeur/trice Pays ;



Chargé de  Programme Pays.



Team leader Gouvernance ;



Chargé de programme  du PRC/DGCOOP.

C. BENEFIAIRES DIRECTS/PRIMAIRES.



DGCOOP, IGF, DGB ;

Coordonnateurs/Directeurs Nationaux et Gestionnaires et Administrateurs financiers des programmes et projets Nex PNUD/FENU ; DEP des ministères techniques  des  programmes et projets Nex PNUD/FENU ; Gouvernorat et DREP des Régions des Hauts-Bassins et de l’Est

Annexe 3 : Documents à consulter. 

Cette liste est limitée aux informations essentielles dont l’équipe d’évaluation a besoin.

· UNDAF 2006- 2010 ;

· CPAP 2006-2010 ;

· Prodoc PRC/DGCOOP;

· PTA et RAPPORT 2008 ;

· PTA et RAPPORT 2009 ;

· RAPPORTS  1e et 2e Sessions ordinaires du Comité de Pilotage (Copil) ;

· Rapport d’audit financier 2009 du PRC/DGCOOP ;

· Cadre des Résultats ;

· Manuel de Procédures NEX Révisé ;
· Tout autre document en rapport avec l’évaluation à la demande des Consultants.
Annexe 4 : La matrice d’évaluation (suggérée comme prestation à inclure dans le rapport initial) –

La matrice d’évaluation est un outil que les évaluateurs créent comme carte et référence pour planifier et conduire une évaluation. Elle sert également d’outil utile pour résumer et présenter visuellement l’élaboration et la méthodologie de l’évaluation pour les discussions avec les parties prenantes. Elle détaille les questions de l’évaluation auxquelles l’évaluation va répondre, les sources de données, la collecte des données, les outils d’analyse ou les méthodes appropriées pour chaque source de données, ainsi que la norme ou la mesure par l’intermédiaire de laquelle chaque question sera évaluée. (Voir tableau A.)

Tableau A : Exemple de matrice d’évaluation 

	d’évaluation

appropriés


	Questions

clés


	Sous questions

spécifiques


	Sources de

données


	Méthodes /

Outils de collecte

des données
	Indicateurs/

Norme de

réussite
	Méthodes pour

analyser les

données

	
	
	
	
	
	
	


Annexe 5 : Modèle de rapport d’évaluation selon le PNUD07

Introduction - Elle doit :

· expliquer pour quelle raison l’évaluation a été menée (le but), pour quelle raison l’intervention est évaluée à ce moment précis et pour quelle raison elle a abordé ces questions ;
· identifier le public primaire ou les utilisateurs de l’évaluation, ce qu’ils souhaitaient retirer de l'évaluation et pourquoi et comment ils pensent utiliser les résultats de l'évaluation ;
· identifier l’intervention de l’évaluation (le(s) projet(s), programme(s), politiques ou autre intervention-voir la section suivante sur l’intervention) ;
· familiariser le lecteur avec la structure et le contenu du rapport et comment les informations contenues dans le rapport vont répondre aux buts de l’évaluation et satisfaire les besoins d’informations des utilisateurs présumés du rapport.

Description de l’intervention - Fournit la base pour que les utilisateurs du rapport puissent comprendre la logique et évaluer les mérites de la méthodologie d’évaluation, et également comprendre l’applicabilité des résultats de l’évaluation. La description doit fournir suffisamment de détails pour que l’utilisateur du rapport puisse trouver du sens à l’évaluation. La description doit :

· décrire ce qui est évalué, qui cherche à en bénéficier, et le problème ou le sujet qu’elle cherche à aborder ;
· expliquer le modèle des résultats attendus ou le cadre des résultats, les stratégies d’exécution et les principales hypothèses définissant la stratégie.

· relier l’intervention aux priorités nationales, aux priorités du PCNUAD (Plan cadre des NU pour l’aide au développement), aux cadres de financement pluriannuels d’entreprise ou aux plans d’objectifs stratégiques, ou autres plans ou objectifs spécifiques au pays ;
· identifier la phase dans l’exécution de l’intervention et tout autre changement important (par ex. plans, stratégies, cadres logiques) qui sont survenus au cours du temps, et expliquer les implications de ces changements pour l’évaluation ;
· identifier et décrire les principaux partenaires impliqués dans l’exécution et leurs rôles ;
· décrire la portée de l’intervention, comme le nombre de composants (par ex. phases d’un projet) et la taille de la population cible pour chaque composant ;
· indiquer les ressources totales, y compris les ressources humaines et les budgets ;
· décrire le contexte des facteurs sociaux, politiques, économiques et institutionnels, ainsi que le paysage géographique au sein duquel l’intervention opère et expliquer les effets (défis et opportunités) que ces facteurs représentent pour son exécution et ses réalisations ;
· désigner les faiblesses de conception (par ex. logique d’intervention) ou d’autres contraintes d’exécution (par ex. limitations des ressources).
Etendue de l’évaluation et objectifs – Le rapport doit fournir une explication claire quant à l’étendue, aux principaux objectifs et principales questions liés à l’évaluation.
· étendue de l’évaluation – Le rapport doit définir les paramètres de l’évaluation, par exemple, la durée, les segments de la population cible incluse, la zone géographique incluse et quels composants; produits ou effets ont été ou pas évalués ;
· objectifs de l’évaluation – Le rapport doit détailler les types de décisions que les utilisateurs de l’évaluation vont prendre ; les sujets qu’ils devront prendre en compte pour prendre ces décisions et ce vers quoi l’évaluation devra tendre afin de contribuer à ces décisions.
· critères d’évaluation – Le rapport devra définir les critères d’évaluation ou les normes de performances utilisées.
 Le rapport devra expliquer les principes de sélection des critères spécifiques utilisés dans l’évaluation.
·  questions relatives à l’évaluation
 – Les questions relatives à l’évaluation définissent les informations que l’évaluation va générer. Le rapport devra détailler les principales questions relatives à l’évaluation abordées par l’évaluation et expliquer comment les réponses à ces questions abordent les besoins en informations des utilisateurs.
Approche et méthodes d'évaluation – Le rapport d’évaluation devra décrire en détails les approches méthodologiques, méthodes et analyses sélectionnées ; les principes de leur sélection ; et comment, avec les contraintes de temps et d’argent, les approches et méthodes utilisées ont générées des données qui ont aidé à répondre aux questions de l’évaluation et ont atteint les objectifs d’évaluation. La description devra aider les utilisateurs du rapport à juger des mérites des méthodes utilisées dans l’évaluation et de la crédibilité des déductions, conclusions et recommandations. La description de la méthodologie devra inclure des discussions sur chacun des points suivants :

· sources de données – Les sources d’informations (documents révisés ou parties prenantes), les principes de leur sélection et la manière dont les informations obtenues répondent aux questions relatives à l’évaluation.

· échantillon et cadre d’échantillon – Si un échantillon a été utilisé : la taille de l’échantillon et les caractéristiques ; les critères de sélection de l’échantillon (par ex. femmes célibataires, de moins de 45 ans) ; le processus de sélection de l’échantillon (par ex. aléatoire, dirigé) ; le cas échéant, comme les groupes de comparaison et de traitement ont été attribués ; et dans quelle mesure l’échantillon est représentatif de la totalité de la population cible, y compris des discussions sur les limitations de l’échantillon pour généraliser les résultats ;
· procédures et instruments de collecte de données –Méthodes ou procédures utilisées pour collecter les données y compris des discussions sur les instruments de collecte de données (par ex. protocoles d’entretien), leur caractère approprié pour la source de données et les données avérées de leur fiabilité et leur validité ;
· normes de performance
 – La norme ou la mesure qui sera utilisée pour évaluer les performances relatives aux questions d’évaluation (par ex. indicateurs nationaux ou régionaux, échelles de notation) ;
· participation de la partie prenante – La participation des parties prenantes dans l’évaluation et la manière dont le niveau d’implication a contribué à la crédibilité de l’évaluation et aux résultats ;
· considérations éthiques – Les mesures prises pour protéger les droits et la confidentialité des informations (voir les ‘Directives éthiques pour les évaluateurs’ de l’UNEG pour avoir plus d’information).
 ;
· informations relatives à l’historique sur les évaluateurs – La composition de l’équipe d’évaluation, l’historique et les compétences des membres de l’équipe, et la pertinence du mélange de compétences techniques, la parité hommes-femmes et la représentation géographique pour l’évaluation ;
· principales limitations de la méthodologie – Les principales limitations de la méthodologie devront être identifiées et abordées dans des discussions ouvertes en ce qui concerne leurs implications pour l’évaluation, ainsi que les étapes prises pour mitiger ces limitations.

Analyse des données – Le rapport devra décrire les procédures utilisées pour analyser les données collectées pour répondre aux questions de l’évaluation. Il devra détailler les différentes étapes et phases de l’analyse qui ont été entreprises, y compris les étapes permettant de confirmer l’exactitude des données et les résultats. Le rapport devra également parler du caractère approprié des analyses vis-à-vis des questions d'évaluation. Les points faibles potentiels dans l’analyse des données et les manques ou limitations des données devront être abordés, y compris leur influence possible sur la manière dont les déductions peuvent être interprétées et les conclusions tirées.
Déductions et conclusions – Le rapport devra présenter les déductions de l’évaluation basées sur l’analyse et les conclusions tirées des déductions :
· déductions – Elles doivent être présentées comme des affirmations des faits qui sont basées sur l’analyse des données. Elles doivent être structurées autour des questions et les critères d’évaluation de sorte que les utilisateurs du rapport puissent facilement faire le lien entre ce qui a été demandé et ce qui a été trouvé. Les variances entre les résultats prévus et les résultats réels doivent être expliquées ; ainsi que les facteurs affectant l’obtention des résultats attendus. Les hypothèses ou les risques dans l’élaboration du projet ou du programme qui ont affecté ultérieurement l’exécution doivent être développés ;
· conclusions – Elles doivent être complètes et équilibrées, et mettre en lumière les atouts, les points faibles et les réalisations de l’intervention. Elles doivent être bien étayées par les faits avérés et associées de manière logique aux déductions de l’évaluation. Elles doivent répondre aux principales questions de l’évaluation et fournir des aperçus sur l’indentification des et/ou les solutions aux problèmes ou sujets importants pertinents à la prise de décision des utilisateurs présumés.

Recommandations – Le rapport doit fournir des recommandations pratiques et réalisables à l’attention des utilisateurs présumés du rapport au sujet des mesures à mettre en place ou des décisions à prendre. Les recommandations doivent être spécifiquement soutenues par les faits avérés et reliées aux déductions et aux conclusions autour des principales questions abordées par l’évaluation. Elles doivent aborder la durabilité de l’initiative et commenter le caractère approprié de la stratégie de sortie du projet, le cas échéant.

Enseignements tirés – Si besoin, le rapport doit inclure une discussion sur les enseignements tirés de l'évaluation, soit les nouvelles connaissances acquises à partir de la circonstance particulière (intervention, contexte, réalisation, même au sujet des méthodes d’évaluation) qui sont applicables à un contexte similaire. Les enseignements doivent être concis et basés sur des déductions spécifiques présentées dans le rapport.

Annexes du rapport – Les annexes suggérées doivent inclure les éléments suivants afin de fournir à l’utilisateur du rapport un historique complémentaire et des détails d’ordre méthodologique qui renforcent la crédibilité du rapport :
· termes de référence pour l’évaluation ;
· documentation supplémentaire relative à la méthodologie, comme la matrice d’évaluation et les instruments de collecte des données (questionnaires, Guides d’entretien, protocoles d’observation, etc.) si besoin ;
· listes des personnes ou groupes interviewés ou consultés et des sites visités

· Liste des documents d’aide révisés ;
· modèle des résultats ou cadre des résultats du projet ou du programme ;
· tableaux de résumé des déductions, comme les tableaux présentant les progrès vers les produits, les cibles et les objectifs relatifs aux indicateurs établis ;
· biographies succinctes des évaluateurs et justification de la composition de l’équipe ;
· Code de conduite signé par les évaluateurs.
EVALUATION FINALE DU PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES DE LA DIRECTION GENERALE DE LA COOPERATION


(PRC-DGCOOP)
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Le PRC-DGCOOP soutient trois catégories de bénéficiaires que sont la Direction Générale de la Coopération, des cadres des Ministères ainsi que des acteurs de programmes et projets financés par le PNUD. La mise en synergie de ces composantes contribue à améliorer la gouvernance des projets et par conséquent à apporter une plus value au développement national.





La pertinence du PRC-DGCOOP est effective dans la mesure où le projet s’est pleinement inscrit par anticipation dans le  contexte de la Politique Nationale de Renforcement des Capacités (PNRC). Il a doté les cadres de la DGCOOP et des différents Coordonnateurs de projets à financement PNUD, d’aptitudes d’exécution, renforçant ainsi leur efficacité. Il a aussi permis d’harmoniser les différentes procédures de gestion technique, administrative et financière de ces projets, facilitant leur suivi aussi bien par la DGCOOP que par le PNUD. 





Le processus de mise en œuvre du PRC-DGCOOP aurait plus gagné en efficacité si toutefois les bénéficiaires étaient plus disponibles et proactifs à se faire former.  Le besoin partagé des mêmes thèmes de formation par les différents bénéficiaires a confirmé la vision de renforcement de capacités par le PRC-DGCOOP et facilité des formations groupées. Cependant, l’insuffisante harmonisation des programmes de formation entre les différents bénéficiaires a contribué au non respect du calendrier établi.  Au delà de leurs contraintes de temps, la quasi-totalité des bénéficiaires se disent satisfaits de l’exécution du PRC-DGCOOP et exigent la poursuite des actions de renforcement de leurs capacités.





L’action du PRC-DGCOOP a été efficace dans la mesure où son intervention a permis aux différents bénéficiaires d’améliorer leurs taux d’exécution technique et budgétaire et surtout réduit les délais de traitement des informations ; il a amélioré la communication et la gestion des projets entre les bénéficiaires et le PNUD.


Cependant, la capitalisation des modules présente une insuffisance dans la mesure où tous n’ont pas été récupérés et placés dans un répertoire électronique et physique qui servirait de mémoire du PRC-DGCOOP.





Les méthodes d’intervention participative du PRC-DGCOOP garantissent son efficience au plan technique ; aussi, les coûts de formation sont raisonnables du fait de l’utilisation de l’expertise nationale. Cependant, il aurait été davantage efficient si toutefois toutes les institutions bénéficiaires contribuaient aux charges de formation, ce qui obligerait leurs cadres à répondre au complet et dans les délais, aux actions de renforcement des capacités initiées par le projet. Ce défaut d‘efficience du aux bénéficiaires vient du fait que le montage financier du PRC-DGCOOP n’exigeait pas une contribution obligatoire de l’Etat dans les charges de formation.
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� Les critères d’évaluation les plus fréquemment appliqués aux évaluations du PNUD sont la pertinence, l’efficience, l'efficacité et la durabilité.


� 68 Tous les aspects de la méthodologie décrite doivent recevoir un traitement complet dans le rapport. Certaines des informations plus détaillées peuvent être contenues dans les annexes du rapport. Voir le Chapitre 8 pour des conseils sur la méthodologie.





� Une matrice de résumé présentant pour chacune des questions d’évaluation, les sources de données, les outils de collecte des données ou les méthodes pour chaque source de données, ainsi que la norme ou la mesure par laquelle chaque question a été évaluée, est un bon outil illustratif permettant de simplifier la logique de la méthodologie pour le lecteur du rapport.


� UNEG, ‘Ethical Guidelines for Evaluation’, juin 2008. Disponible sur le site: http://www.uneval.org/search/index.jsp?q=ethical+Guidelines.
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